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Appel à contributions 

Colloque 

Les Tribunaux mixtes d’Égypte, 1876–1949 : 

entre internationalisme impérial et savoirs juridiques partagés   

23–24 février 2026 

Max Planck Institute for Legal History and Legal Theory 

Cette manifestation est organisée par M. Michel Erpelding, directeur du groupe de recherche Max 

Planck nouvellement constitué « The hidden heritage of the European Union: the legacy of the law 

of the League of Nations », et Mme Aya Bejermi, dont les travaux de recherche au sein de ce groupe 

portent sur les tribunaux mixtes établis dans des contextes semi-coloniaux. 

Le 1er février 1876, les Tribunaux mixtes d’Égypte ont tenu leurs premières audiences. Ces tribunaux 

ont fonctionné jusqu’au 14 octobre 1949, date à laquelle ils ont été supprimés pour être intégrés aux 

Tribunaux nationaux du pays. Créés par l'Égypte, province autonome de l’Empire ottoman, en 

application de traités négociés avec les quatorze puissances occidentales bénéficiant de 

l’extraterritorialité, les Tribunaux mixtes faisaient officiellement partie de l’ordre juridique égyptien. 

Cependant, en raison de leur composition majoritairement étrangère comptant jusqu’à soixante-dix juges 

et de leur utilisation de codes juridiques inspirés du droit français et d’origine conventionnelle, ils étaient 

souvent décrits comme des tribunaux internationaux, bien qu’atypiques. 

Au cours de leurs soixante-treize années d’existence, les Tribunaux mixtes ont été caractérisés par une 

profonde ambiguïté. D’une part, ils étaient le produit d’un ordre international fondamentalement 

inégalitaire qui affirmait ouvertement la supériorité des États occidentaux sur le reste du monde (Nuzzo, 

2012). En fournissant aux étrangers leur propre système judiciaire international et en garantissant les 

privilèges conventionnels de ces derniers contre l’intervention des autorités publiques, ils ont participé 

à la perpétuation de cet ordre, incarnant un « internationalisme impérial » (Todd, 2018) difficilement 

compatible avec le droit à l’autodétermination des peuples qui émergera pendant l’entre-deux-guerres. 

D’autre part, en offrant aux justiciables un système judiciaire efficace protégeant les droits des individus 

contre l’utilisation arbitraire du pouvoir étatique, les Tribunaux mixtes d’Égypte ont pu gagner parfois 

l’estime tant des non-Égyptiens que des Égyptiens. En développant un savoir juridique partagé, à la fois 

local et international, divers acteurs ont trouvé des moyens d’utiliser ces tribunaux pour servir de 

contrepouvoir non seulement à l’État égyptien, mais aussi aux autorités d’occupation britanniques qui 

avaient pris le contrôle du pays en 1882. Ce savoir juridique développé au sein et devant les tribunaux 

mixtes inspirera plus tard les créateurs d’autres institutions. En Égypte, ils servirent de modèle aux 

tribunaux indigènes (maḥākim ahliyya), créés en 1883, devenus nationaux (maḥākim waṭaniyya) en 

1936. En Europe, leurs procédures inspirèrent celles de la Cour européenne des droits de l'homme. 

Après avoir été quelque peu délaissés, les Tribunaux mixtes d’Égypte suscitent aujourd’hui à nouveau 

l’intérêt d’un plus grand nombre de chercheurs, car ils permettent d’éclairer des questions telles que 

l’impérialisme formel et informel, la modernisation, la nationalité, les identités hybrides et même 

l’intégration européenne. Cependant, de nombreux aspects de ces institutions et de leur héritage restent 

à découvrir. En organisant un colloque sur les Tribunaux mixtes d’Égypte exactement cent cinquante 

ans après la tenue de leurs premières audiences, nous souhaitons contribuer à leur réémergence en tant 

qu’objet d’étude dans l’histoire globale du droit. 

Dans une logique interdisciplinaire, cet appel à contributions porte une attention particulière aux 

propositions de chercheurs en droit, en histoire ou toute autre discipline étudiant les questions suivantes : 
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- la production et l’environnement normatifs des Tribunaux mixtes, notamment : 

o leurs interactions avec le droit national et les tribunaux nationaux, en Égypte ou au-delà ; 

o leur contribution au développement du droit international et de la justice internationale ; 

o leur impact sur les questions coloniale, raciale, de classe et de genre, ainsi que sur la nationalité 

et d’autres formes d’« appartenance juridique » (Marglin, 2021) ; 

- les Tribunaux mixtes et la politique contemporaine, notamment : 

o la question de la « retenue » et/ou de « l’activisme » judiciaires ; 

o leur perception par la presse et le grand public ; 

o leur réception dans des régions soumises à des conditions similaires (Empire ottoman, Perse, 

Chine, Japon...) ; 

- les Tribunaux mixtes en tant qu'espace social, notamment : 

o les réseaux ou les biographies individuelles des professionnels (juges, procureurs, avocats, 

interprètes, greffiers, experts…) impliqués dans les juridictions mixtes ; 

o le rôle et la sociologie des demandeurs et des plaideurs devant les juridictions mixtes. 

 

Nous porterons une attention particulière aux propositions étudiant des sources d’archives et/ou des 

écrits doctrinaux et la jurisprudence des Tribunaux mixtes. 

Les résumés des propositions de contributions d’une longueur de 500 mots maximum, rédigés en anglais, 

français ou arabe et comprenant le nom de l’auteur, son adresse électronique et un bref curriculum vitae, 

sont à envoyer à erpelding@lhlt.mpg.de jusqu’au 1er juillet 2025 inclus. Les candidat.e.s retenu.e.s seront 

informé.e.s par e-mail dès le 1er septembre 2025 et devront produire une ébauche de contribution avant 

le 31 janvier 2026. Une aide financière pour les frais de déplacement et d’hébergement est disponible. 
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